 
Session 7. Évaluation ex ante des dépenses fiscales. Session pratique 
Étude de cas - Introduction d'un crédit d'impôt sur le revenu des sociétés (CIT)  
Sur la base du changement de politique proposé ici et des sept critères discutés lors de la session 7, veuillez fournir une brève discussion sur chacun de ces critères en soulignant ce que, à votre avis, une évaluation ex ante du TE proposé devrait couvrir.  
 
Changement de politique proposé : Introduction d'un crédit d'impôt de 10 % (non remboursable) pour les sociétés en ce qui concerne les dépenses encourues au Ghana pour l'exploration liée à l'exploitation de minéraux traditionnels tels que l'or, le diamant, la bauxite et le manganèse. 
 
1. Pertinence et justification : le gouvernement a l'intention de stimuler l'investissement dans le secteur minier, ce qui peut également stimuler l'emploi et les revenus. Un taux effectif réduit de l'impôt sur les sociétés peut encourager l'investissement en permettant aux entreprises de conserver une plus grande part des revenus générés par l'investissement, qu'elles peuvent soit distribuer sous forme de dividendes aux actionnaires, soit réinvestir dans l'entreprise. En d'autres termes, un taux d'imposition effectif plus faible augmente le rendement des investissements, ce qui encourage les entreprises à investir davantage. Le retour sur investissement dépendra également d'autres facteurs, tels que la taille du marché ou les coûts des intrants achetés localement (y compris la main-d'œuvre qualifiée et la fourniture d'électricité) et les facteurs institutionnels, mais, à la marge, le taux effectif de l'impôt sur les sociétés devrait être un facteur déterminant. 
 
2. Coût : dans ce cas, la base d'imposition serait le montant déduit de la dette fiscale. Pour estimer le manque à gagner total, il est nécessaire d'avoir accès aux données administratives sur le secteur des entreprises, la taille, etc. Il se peut donc qu'il ne soit pas possible de le faire à l'avance.  
 
Pour une évaluation ex ante, des estimations approximatives, basées sur des macrohypothèses et des données existantes antérieures (le cas échéant), peuvent être utilisées comme approximation. 
a. Parmi les effets comportementaux à prendre en considération figurent le transfert de bénéfices et d'autres changements dans les activités d'évasion et de fraude, les changements dans les paiements de dividendes (et donc dans les impôts sur les paiements de dividendes) et les changements dans l'investissement. Ces derniers impliqueraient des modifications de nombreuses autres variables économiques (par exemple, la productivité, la production, les salaires, les prix), ce qui pourrait ne pas être réalisable sans un examen complet des effets macroéconomiques de la réforme. 
b. Les principales incertitudes sont les suivantes : la croissance sous-jacente de l'assiette fiscale en l'absence de réforme ; la taille des élasticités comportementales pertinentes incluses dans l'évaluation des coûts comportementaux.  
 
3. Impact et preuves : 
Efficacité et preuves : Étant donné que cette mesure vise principalement à encourager l'investissement, il serait utile d'examiner les données existantes sur la relation entre les taux effectifs d'IS et les décisions d'investissement, ainsi qu'entre l'investissement et l'emploi et les revenus. Il s'agit notamment d'études universitaires utilisant des données transnationales, ainsi que d'enquêtes ou de consultations sur les intentions des investisseurs et l'importance relative de la fiscalité dans les décisions concernant l'investissement étranger et la localisation. 
a. Cela dit, compte tenu des particularités du secteur minier, il pourrait être intéressant d'examiner les études qui évaluent ces questions en se concentrant sur ce secteur spécifique. 
b. Les expériences menées dans des pays et des contextes comparables seront particulièrement pertinentes. 
 
Groupes concernés : Les gagnants (et les perdants) d'une réduction des taux effectifs de l'impôt sur les sociétés seront probablement difficiles à identifier avec précision ex ante (et parfois même ex post). Les sociétés éligibles à l'avantage fiscal bénéficieront d'une augmentation de leurs bénéfices après impôt, qui pourront être utilisés de différentes manières. À court terme, ils peuvent être distribués aux actionnaires, conservés par l'entreprise et/ou investis dans de nouveaux capitaux. À plus long terme, toute augmentation de l'investissement étranger direct ou de l'investissement intérieur pourrait accroître la productivité et donc les bénéfices avant impôt, ainsi que l'emploi et les salaires. 
 
D'autres conséquences de cette politique sont susceptibles de se manifester par leur impact sur les recettes publiques. Il sera probablement difficile d'analyser qui sera le plus affecté par la baisse des recettes publiques, à moins que la réduction des recettes du CIT ne soit directement liée à d'autres politiques. 
 
4. Efficacité  
a. Alternatives : Il existe une série de politiques alternatives susceptibles de stimuler l'investissement dans le secteur minier. Par exemple, le gouvernement pourrait décider d'abaisser le taux légal de l'impôt sur les sociétés. Cela pourrait minimiser les distorsions que les TE spécifiques au secteur déclenchent ainsi que le risque de lobbying et de recherche de rente. D'un autre côté, une telle mesure augmenterait probablement le coût fiscal de la réforme puisque l'avantage fiscal s'appliquera à toutes les entreprises et à tous les projets d'investissement, y compris ceux qui auraient été rentables (et donc réalisés) avant la réduction du taux de l'impôt sur les sociétés. 
 
Au-delà de l'impôt sur le revenu, des modifications d'autres taxes pourraient également être envisagées, y compris des taxes sur le commerce ou sur la maind'œuvre qualifiée et d'autres intrants de production tels que l'énergie. 
 
D'autres changements, au-delà de la politique fiscale, peuvent également être envisagés. Par exemple, l'investissement public dans les infrastructures de transport et d'énergie peut être un autre moyen de stimuler l'investissement dans le secteur minier en réduisant les coûts de production pour les investisseurs. Bien qu'il faille plus de temps pour que l'impact sur l'investissement se concrétise par ce biais, de tels investissements publics ont probablement des avantages sociaux plus larges. 
 
b. Coûts administratifs et de mise en conformité : Les modifications des taux d'imposition légaux sont probablement plus simples à mettre en œuvre d'un point de vue administratif et législatif. En revanche, l'introduction d'une nouvelle TE sectorielle accroît la complexité du système fiscal (pour les contribuables) et entraîne une charge administrative plus importante pour l'administration fiscale.  
 
D'autre part, les déductions fiscales et les crédits d'impôt sont plus simples à gérer que les crédits d'impôt remboursables, car ces derniers impliquent la gestion de mécanismes de compensation pour canaliser la part de l'avantage qui n'a pas pu être réclamée par les contribuables, par exemple en raison de bénéfices trop faibles (ou de pertes). 
 
Comme indiqué précédemment, l'impact potentiel sur la conformité n'est pas concluant. Alors que les entreprises cibles sont sujettes au lobbying et à la recherche de rentes, l'abaissement des taux d'imposition effectifs pourrait avoir un effet sur la formalisation. L'effet net dépendrait probablement de plusieurs aspects, tels que la structure du marché, la part d'informalité dans le secteur, etc. 
 
5. Effets secondaires ou externalités : Si l'introduction du crédit d'impôt réussit à stimuler l'investissement dans le secteur minier, il pourrait y avoir des avantages plus larges, y compris, mais sans s'y limiter, la création d'emplois dans d'autres secteurs, le transfert de connaissances et des salaires plus élevés, l'adoption de technologies, ainsi que l'augmentation des exportations et de la croissance économique. 
 
Comme nous l'avons déjà mentionné, un taux d'imposition effectif plus faible pourrait également réduire la fraude et l'évasion fiscales en diminuant le rendement de ces activités. 
 
Cependant, des risques peuvent également survenir : la structure internationale de nombreuses entreprises du secteur minier peut entraîner un transfert de bénéfices, ce qui augmente le risque d'une fuite des bénéfices à l'étranger. De même, une stratégie agressive d'importation de main-d'œuvre étrangère pourrait atténuer les effets positifs potentiels sur le marché du travail local. 
 
Si la baisse des recettes du CIT nécessite des réductions des dépenses ailleurs, il se peut que l'augmentation de l'investissement privé soit (plus que) compensée par une baisse de l'investissement public, et l'impact net sur l'investissement pourrait même être négatif. Dans le cas contraire, la réduction des recettes implique une détérioration de la situation budgétaire du gouvernement, qui peut être associée à une hausse de l'inflation et des remboursements d'intérêts sur la dette publique, par exemple. 
 
En outre, si le secteur minier n'est pas correctement contrôlé, il pourrait y avoir des conséquences imprévues sur la durabilité environnementale et sociale. En effet, l'activité minière peut comporter des risques tant pour l'environnement que pour les conditions du marché du travail, et même pour les droits de l'homme... en particulier dans les pays en développement. 
 
6. Suivi et évaluation : L'évaluation de l'efficacité de cette politique pourrait devoir être entreprise après une longue période pour tenir compte du décalage entre l'entrée en vigueur de la politique et tout changement dans la prise de décision et la mise en œuvre des investissements des entreprises. 
 
En outre, plusieurs autres facteurs peuvent influencer les décisions d'investissement et il serait donc difficile d'attribuer les changements globaux dans les investissements observés dans le secteur minier à l'introduction du crédit d'impôt en lui-même (c'est-à-dire un effet causal). 
· Il existe différentes méthodologies qui peuvent contribuer à garantir la causalité... toutes présentent différents niveaux de difficulté et d'exigences en matière de données. À titre d'exemple, il serait possible de comparer les tendances en matière d'investissement des entreprises (aux caractéristiques similaires) dans les secteurs qui n'ont pas été affectés par la politique et les entreprises du secteur minier (le secteur "traité"). Une telle analyse pourrait utiliser des données fiscales administratives (par exemple sur l'utilisation par les entreprises des déductions pour amortissement, des salaires, etc.) et/ou des enquêtes sur les entreprises ou des rapports industriels. 
 
Un suivi annuel ou plus fréquent de l'impact de cette mesure sur les recettes serait également utile pour déterminer dans quelle mesure le risque de perte de recettes s'est concrétisé. Là encore, toute déduction sur l'effet causal de la politique sur les recettes devrait être extrêmement prudente - en particulier pour une politique qui est susceptible d'avoir des effets comportementaux et économiques étendus et des répercussions sur de nombreuses autres recettes fiscales. 
 
7. Cohérence politique : Les dispositions TE sont mises en œuvre pour poursuivre différents objectifs politiques. Par conséquent, pour assurer la cohérence des politiques, elles devraient également être incorporées dans le processus budgétaire afin de permettre une évaluation holistique des programmes de dépenses. 
 
Il serait important de comprendre s'il existe d'autres programmes directs ou TE qui tentent d'encourager le secteur minier. Il serait également pertinent de comprendre si le développement du secteur minier est une priorité pour le gouvernement, par exemple s'il est inclus dans le budget et/ou la stratégie de revenus à moyen terme (ou similaire). 
· Par exemple, la classification COFOG ou une classification similaire.  
 
